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La séance est ouverte à 15 h 10. 

  Projet de rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-seizième session 

(suite) 

  Chapitre IV. L’élévation du niveau de la mer au regard du droit international (suite) 

(A/CN.4/L.1015) 

Le Président invite la Commission à reprendre l’examen du chapitre IV du projet de 

rapport (A/CN.4/L.1015), en commençant par les paragraphes qui ont été laissés en suspens. 

  Paragraphe 7 (suite) 

M. Forteau propose que les mots « (voir annexe) » soient supprimés et qu’une 

nouvelle phrase soit ajoutée à la fin du paragraphe, énonçant que le rapport final du Groupe 

d’étude figure en annexe du rapport de la Commission sur les travaux de sa soixante-seizième 

session. 

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté, étant entendu qu’il sera complété par le 

secrétariat. 

  Paragraphe 47 (suite) 

Mme Oral (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au 

regard du droit international) dit que les membres intéressés ont tenu des consultations 

informelles ; en conséquence, il est proposé que le début de la première phrase du 

paragraphe 47 soit modifié comme suit : « On a aussi fait référence au principe des 

responsabilités communes mais différenciées et des capacités respectives ». 

M. Patel demande si les autres modifications qu’il a proposées à la séance précédente 

de la Commission seront apportées au paragraphe. 

Le Président dit avoir compris que la Commission avait déjà accepté de remplacer le 

mot « concept » par « principe » dans la deuxième phrase, ainsi que les mots « most 

consequences » par « adverse consequences » dans la version anglaise de cette phrase. Il croit 

comprendre que la Commission souhaite adopter le paragraphe moyennant ces deux 

modifications et celle proposée par Mme Oral. 

Le paragraphe 47, tel que modifié, est adopté. 

 C. Hommage au Groupe d’étude et à ses Coprésidents 

  Paragraphe 48 

M. Patel propose que, dans le dispositif de la résolution figurant au paragraphe 48, 

les mots « et pionnière » soient insérés après l’adjectif « remarquable » afin que le caractère 

exceptionnel du travail effectué soit mis en lumière, que les mots « tireless efforts and 

devoted work » soient remplacés par « tireless efforts, devotion and commitment » dans la 

version anglaise, et qu’une mention spéciale soit faite pour M. Cissé, qui a aussi été 

Coprésident du Groupe d’étude. 

M. Forteau dit que le terme « pionnière » ne serait pas totalement exact, puisque 

l’Association de droit international avait déjà commencé à travailler sur le même sujet avant 

que le Groupe d’étude soit formé. Il conviendrait de modifier le préambule de la résolution 

figurant au paragraphe 48 de manière à indiquer que le rapport final du Groupe d’étude figure 

en annexe du rapport de la Commission, comme cela a été fait au paragraphe 7. 

M. Jalloh dit qu’il croit comprendre que le libellé de la résolution est fondé sur un 

libellé type employé par la Commission dans ses travaux sur d’autres sujets. Ainsi, dans la 

résolution qu’elle a adoptée le 9 août 2006 en hommage au Groupe d’étude sur la 

fragmentation du droit international et à son Président, la Commission n’a pas indiqué que le 

rapport du Groupe d’étude figurait en annexe de son rapport annuel. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015


A/CN.4/SR.3720 

4 GE.25-08186 

M. Forteau dit que ce qui a été fait pour le résultat des travaux du Groupe d’étude sur 

la fragmentation du droit international ne constitue pas un bon précédent. Dans ce cas, le 

texte adopté était le rapport du Président du Groupe d’étude sur la fragmentation. Dans le cas 

présent, il est important de préciser que le rapport final du Groupe d’étude sur l’élévation du 

niveau de la mer a été adopté par la Commission dans son ensemble. 

Mme Oral explique que le nom de M. Cissé n’apparaît pas dans le dispositif de la 

résolution figurant au paragraphe 48 car, malgré son inestimable contribution aux travaux du 

Groupe d’étude depuis 2019, il n’a pas directement participé à l’élaboration des notes 

thématiques, des notes complémentaires à celles-ci ou du rapport final de synthèse des 

Coprésidents, qui sont tous explicitement mentionnés dans le texte. 

Le Président ajoute que M. Cissé est cité comme l’un des Coprésidents du Groupe 

d’étude, au paragraphe 1 du chapitre. 

Le paragraphe 48, tel que modifié par M. Forteau, est adopté. 

Le chapitre IV du projet de rapport dans son ensemble, tel que modifié, est adopté. 

Annexe : Rapport final du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au regard du 

droit international (A/CN.4/L.1015/Add.1) 

Le Président, rappelant que le rapport final a déjà été examiné et adopté par le Groupe 

d’étude sur l’élévation du niveau de la mer au regard du droit international, auquel la plupart 

des membres de la Commission ont participé, demande si des membres ont des commentaires 

à formuler sur certains paragraphes du rapport. 

  Paragraphe 12 

M. Forteau fait observer que, contrairement à ce qui est dit dans la dernière phrase 

du paragraphe, la première note thématique ne contenait pas de « résumé [d]es débats ayant 

eu lieu au sein du Groupe d’étude2. Il propose que la phrase commence par les mots « Dans 

les notes thématiques » plutôt que « Dans chaque note thématique ». 

Le paragraphe 12, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 17 

M. Forteau propose que, dans la deuxième phrase, les mots « sur les travaux menés 

à la présente session » soient insérés après « le rapport du Groupe d’étude », pour des raisons 

de clarté et de cohérence avec une phrase analogue figurant au paragraphe 19. 

Le paragraphe 17, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 23 

Le Président signale que, conformément à la pratique habituelle, le paragraphe 23 

sera complété par le secrétariat. 

  Paragraphe 24 

M. Patel fait observer que, dans la première phrase du paragraphe 24, il est dit que 

les conclusions du Groupe d’étude visent à résumer les principales constatations issues de 

ses travaux, alors qu’au paragraphe 2 de l’annexe au rapport final de synthèse des 

Coprésidents du Groupe d’étude (A/CN.4/783), il est dit que les conclusions n’ont pas 

vocation à être normatives. Ces déclarations semblant contradictoires, des éclaircissements 

sur la nature des conclusions seraient les bienvenus. 

Mme Galvão Teles (Coprésidente du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la 

mer au regard du droit international) explique que le Groupe d’étude a longuement débattu 

de ce point, sans toutefois parvenir à un accord sur l’opportunité ou la manière de qualifier 

les conclusions. Le texte contenu dans le paragraphe 24 est une solution de compromis. Elle 

ne doute pas que l’observation de M. Patel sera dûment consignée dans le compte rendu de 

la séance. 

Le paragraphe 24 est adopté. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/783
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  Paragraphe 35 

M. Patel dit qu’il conviendrait que le membre de phrase quelque peu général « les 

États soutiennent fermement » soit étayé par des références précises. 

M. Ruda Santolaria (Coprésident du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la 

mer au regard du droit international) rappelle que M. Patel a soulevé ce point au sein du 

Groupe d’étude et qu’il y a été donné suite par l’insertion de la note 46, qui renvoie aux 

paragraphes du rapport final de synthèse des Coprésidents dans lesquels est expliquée la 

manière dont ce soutien a été exprimé, y compris à la Sixième Commission. 

Le Président fait observer que, outre la pratique des États à laquelle renvoie la note 

de bas de page 46, un exemple particulier d’instrument adopté en ce sens par les États est 

donné à la note 47. 

Le paragraphe 35 est adopté. 

  Paragraphe 39 

M. Asada, rappelant la discussion que la Commission a eue à la séance précédente au 

sujet du paragraphe 32 du chapitre IV de son projet de rapport (A/CN.4/L.1015), propose 

que, dans la version anglaise, le membre de phrase « the right of the populations concerned, 

including Indigenous Peoples, to self-determination » soit remplacé par « the right of 

peoples, including Indigenous Peoples, to self determination ». 

M. Ruda Santolaria explique que le libellé du paragraphe suivait le libellé du 

paragraphe 4 de la Déclaration des chefs d’État et de gouvernement de l’Alliance des petits 

États insulaires sur l’élévation du niveau de la mer et le statut d’État, à laquelle la note de bas 

de page 47 renvoie. Ledit paragraphe de la déclaration mentionne expressément le droit à 

l’autodétermination des populations des petits États insulaires en développement, et non des 

peuples en général. Ceci dit, lui-même ne s’opposerait pas à l’emploi d’une formulation plus 

globale si cela facilite le consensus. 

Le paragraphe 39, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 41 

Mme Ridings propose une correction rédactionnelle mineure dans le texte anglais.  

Le paragraphe 41, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 48 

M. Patel, relevant le lien entre les paragraphes 48 et 41, dit que les responsabilités 

des différents États en ce qui concerne le devoir de coopérer restent peu claires. La 

coopération internationale implique-t-elle des responsabilités similaires pour les pays en 

développement et les pays développés ou varie-t-elle en fonction de leurs capacités 

respectives, conformément au droit existant en matière de changements climatiques ? Alors 

que la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et l’Accord de 

Paris ont clairement défini les contours de la coopération internationale, le Groupe d’étude 

n’a pas été en mesure de le faire aux fins du présent sujet. Ce point devrait être clarifié au 

paragraphe 48. 

Mme Galvão Teles dit que les divergences d’interprétation sur ce point, mais aussi le 

manque de temps, ont empêché le Groupe d’étude de parvenir à un accord sur ce 

qu’impliquerait le devoir de coopérer. 

Le Président, rappelant que la formulation du paragraphe 48 reflète les points 

d’accord trouvés au sein du Groupe d’étude, dit que les commentaires formulés seraient 

consignés dans le compte rendu de la séance. 

Le paragraphe 48 est adopté. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1015
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  Note de bas de page 54 

M. Forteau propose que le texte de la note de bas de page 54 soit aligné sur celui des 

notes de bas de page 45 et 51. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission accepte de laisser le 

secrétariat modifier la note en conséquence. 

Il en est ainsi décidé. 

  Paragraphe 51 

M. Forteau propose que le paragraphe 51 soit reformulé de sorte que sa structure 

apparaisse plus clairement, en particulier le lien entre la première et la deuxième moitiés de 

la phrase. 

Mme Oral dit qu’il pourrait être utile d’insérer les mots « ainsi que » avant « la 

continuité de la condition étatique ». 

Le paragraphe 51, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphe 58 

M. Patel propose qu’à l’alinéa a), l’on insère le membre de phrase « ainsi que des 

principes et concepts de » avant le mot « l’équité », pour clarifier le sens. De cette façon, il 

serait évident que les mots « devoir de » s’appliquent uniquement à « coopérer » et non au 

reste de la phrase. 

M. Forteau dit que la formulation de l’alinéa a) est déjà claire ; en outre, la 

modification suggérée pose problème parce que les mots « principes transversaux » 

apparaissent plus loin dans la phrase. 

M. Galindo dit qu’il juge aussi que l’alinéa est clair en l’état. Étant donné que « du 

devoir de » ne peut être suivi que d’un verbe, ces mots seront nécessairement compris comme 

s’appliquant uniquement à « coopérer ». 

M. Asada, rappelant que l’alinéa b) vise à la fois les États Parties et les États non 

Parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, propose que la conjonction 

« ou » qui précède « l’Assemblée générale » soit remplacée par « et » ou « ainsi que ». 

M. Forteau dit que le mot « ou » vise à permettre une certaine souplesse ; l’alinéa 

signifie qu’une déclaration interprétative ou un accord ultérieur pourrait être adopté par les 

États Parties, l’Assemblée générale ou les deux. 

Mme Oral dit qu’elle n’a pas d’opinion arrêtée sur la question ; cependant, étant donné 

que le texte n’est pas nouveau et qu’il a été examiné précédemment, elle propose de le laisser 

inchangé. 

M. Akande souscrit aux commentaires faits par M. Forteau, d’autant plus que l’alinéa 

fait référence non seulement à la Convention mais aussi à « d’autres règles du droit 

international ». 

Le paragraphe 58 est adopté. 

L’annexe contenant le rapport final du Groupe d’étude sur l’élévation du niveau de la mer 

au regard du droit international, dans son ensemble, telle que modifiée, est adoptée. 

   Chapitre V. Immunité de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État 

(A/CN.4/L.1008) 

Le Président invite la Commission à reprendre l’examen de la partie du chapitre V 

de son projet de rapport publiée sous la cote A/CN.4/L.1008. 

 A. Introduction 

  Paragraphes 1 à 6 

Les paragraphes 1 à 6 sont adoptés. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1008
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/L.1008
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 B.  Examen du sujet à la présente session 

  Paragraphe 7 

M. Forteau dit qu’à la fin de la première phrase, il faudrait également faire référence 

aux documents A/CN.4/771/Add.1 et A/CN.4/771/Add.2, qui contiennent les commentaires 

des États sur les projets d’articles 7 à 18. 

Le paragraphe 7, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 8 et 9  

Les paragraphes 8 et 9 sont adoptés. 

  Paragraphe 10 

M. Patel demande qu’il soit fait référence, dans la note de bas de page 13, à la 

déclaration qu’il a faite après la présentation du rapport du Comité de rédaction visé au 

paragraphe 10. 

M. Forteau demande que, dans la dernière phrase de la version anglaise du 

paragraphe 10, le mot « translation » soit inséré avant « and consideration », car la 

Commission ne peut examiner les commentaires qu’une fois qu’ils sont disponibles dans les 

six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) s’associe à cette demande et dit qu’il 

faudrait, dans la note de bas de page 13, faire référence non seulement à la déclaration de 

M. Patel, mais aussi à celles qui lui-même et plusieurs autres membres ont faites après la 

présentation du rapport du Comité de rédaction. 

Le Président propose d’ajouter, à la fin de la note de bas de page 13, la phrase « Les 

déclarations faites à la 3718e séance sont reproduites dans le document A/CN.4/SR.3718 ». 

Il croit comprendre que la Commission souhaite adopter le paragraphe moyennant cette 

modification et celle proposée par M. Forteau. 

Le paragraphe 10 est adopté moyennant ces modifications. 

  Paragraphe 11 

Le Président dit que le paragraphe 11 sera examiné une fois que la Commission aura 

achevé l’examen des commentaires du projet d’articles. 

 1. Présentation par le Rapporteur spécial du deuxième rapport 

  Paragraphe 12 

M. Sall, faisant observer qu’il est question dans la deuxième phrase des « crimes 

internationaux graves », dit qu’il faudrait uniformiser la terminologie et employer partout 

dans le rapport la formule « crimes internationaux les plus graves ». 

M. Forteau, soutenu par M. Akande, dit qu’il comprend la préoccupation de M. Sall, 

mais dit qu’il faudrait vérifier ce qui a été dit au cours des débats, car les expressions « crimes 

internationaux graves » et « crimes internationaux les plus graves » ne sont pas exactement 

identiques et le Comité de rédaction s’est longuement attardé sur ce point. 

Mme Orosan fait remarquer qu’au paragraphe 14 du chapitre, c’est l’expression 

« crimes internationaux les plus graves » qui est utilisée. Il semble que la terminologie 

employée dans le rapport varie, y compris en ce qui concerne le projet d’article 7. 

M. Nguyen dit qu’il appuie la proposition de M. Sall. L’expression « crimes de droit 

international les plus graves » est utilisée non seulement au paragraphe 14 du chapitre, 

comme l’a observé Mme Orosan, mais aussi aux paragraphes 15 et 16, entre autres, et il 

faudrait l’employer uniformément. 

https://docs.un.org/fr/A/CN.4/771/Add.1
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/771/Add.2
https://docs.un.org/fr/A/CN.4/SR.3718
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M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) souligne que le paragraphe est censé 

refléter ce qu’il a dit lorsqu’il a présenté son deuxième rapport et propose qu’on le laisse en 

suspens le temps qu’il vérifie sa déclaration. Le texte pourrait être modifié, surtout si 

l’expression a été utilisée par erreur, mais s’il est fidèle à ce qui a été dit, il vaudrait mieux 

ne pas y toucher, à moins que la Commission n’en convienne autrement. 

M. Oyarzábal dit que, dans son deuxième rapport, le Rapporteur spécial utilise 

systématiquement l’expression « crimes les plus graves ». 

M. Ouazzani Chahdi dit qu’il faudrait tenir compte de l’avis du Président du Comité 

de rédaction et des mots que celui-ci a employés pour faire référence aux crimes en question 

lorsqu’il a présenté le rapport du Comité. 

Le paragraphe 12 est laissé en suspens. 

  Paragraphe 13 

Le paragraphe 13 est adopté. 

  Paragraphe 14 

Mme Okowa propose que, dans la quatrième phrase, les mots « ont fait valoir, 

notamment » soient remplacés par « ont mentionné ». Elle trouve incongru que l’adverbe 

« notamment » soit suivi d’une liste composée d’un seul élément. Si par contre des arguments 

supplémentaires ont été invoqués, il faudrait les mentionner et conserver la formulation 

existante. 

M. Forteau dit que, pour faciliter la lecture, il serait utile d’indiquer, à la première 

mention, sur quoi porte le projet d’article 7, comme cela a été fait ailleurs dans le texte pour 

d’autres projets d’article par exemple en donnant le titre du projet d’article. 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) dit que Mme Okowa a raison sur le fond, 

mais la phrase à laquelle elle a fait référence correspond à ce qu’il a dit dans sa déclaration. 

Par ailleurs, comme celle-ci était destinée aux membres de la Commission, qui connaissent 

le contenu du projet d’article 7, il n’a pas jugé nécessaire de préciser sur quoi porte la 

disposition.  

M. Forteau dit que le rapport de la Commission est adressé à l’Assemblée générale 

et même si certaines choses sont évidentes pour les membres de la Commission, il serait utile 

de les expliciter dans l’intérêt des autres lecteurs. Néanmoins, dans un souci de compromis, 

il n’insistera pas sur ce point. 

Le Président fait observer que les titres des différents projets d’article sont indiqués 

dans les sous-titres du point 2 de la section B, qui contient le résumé des débats de la 

Commission. 

M. Akande dit qu’il appuie tout à fait la proposition de M. Forteau, d’autant que les 

sous-titres auxquels le Président fait référence n’apparaissent que plusieurs pages plus loin 

dans le texte. La Commission devrait faire en sorte que ses documents soient le plus clairs 

possible.  

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) remercie M. Forteau de sa flexibilité et 

dit qu’il n’est pas opposé à la modification proposée si elle rend le texte plus lisible. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission souhaite ajouter le titre 

de la disposition lorsqu’il apparaît pour la première fois dans le texte. 

Le paragraphe 14, tel que modifié, est adopté sous cette réserve. 

  Paragraphe 15 

M. Lee fait remarquer que la version anglaise contient à la fois « Nuremberg 

Tribunal » et « Nürnberg Tribunal » et qu’il faudrait choisir l’un ou l’autre terme. 

Le Président demande au secrétariat d’harmoniser selon qu’il convient la 

terminologie employée dans le paragraphe. 
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Le paragraphe 15 est adopté sous cette réserve. 

  Paragraphes 16 et 17 

Les paragraphes 16 et 17 sont adoptés. 

  Paragraphe 18 

M. Sall propose que, dans la troisième phrase de la version française, le mot 

« certains » soit remplacé par « certains d’entre eux », ce qui améliorerait la clarté du texte. 

Le paragraphe 18 est adopté moyennant cette modification dans le texte français. 

  Paragraphes 19 à 29 

Les paragraphes 19 à 29 sont adoptés. 

 2.  Résumé des débats 

 a)  Observations d’ordre général 

  Paragraphe 30 

M. Forteau, se référant à la dernière phrase du paragraphe 30, dit que les contraintes 

de temps ont eu des conséquences sur les débats de la Commission eux-mêmes et non sur 

leur compte rendu et qu’il faudrait donc remplacer, dans la version anglaise, les termes « led 

to an incomplete record of the debate » par « led to an incomplete debate ». 

Le paragraphe 30, tel que modifié, est adopté. 

  Paragraphes 31 et 32 

Les paragraphes 31 et 32 sont adoptés. 

  Paragraphe 33 

M. Galindo dit que, dans la deuxième phrase, le parallélisme entre les « pays 

développés » et les « autres régions » n’est pas suffisamment clair et propose que cette 

dernière expression soit remplacée par « pays en développement ». 

M. Oyarzábal dit qu’il serait peut-être plus correct de remplacer « pays développés » 

par « pays européens », car la majorité des pratiques citées proviennent de ces pays. 

M. Galindo, rappelant qu’il a lui-même parlé de pays développés et de pays en 

développement lors des débats que la Commission a consacrés à la question, dit qu’une 

meilleure solution serait peut-être d’utiliser ces termes, mais de modifier le début de la phrase 

pour indiquer qu’elle reflète le point de vue d’un membre et non de plusieurs. Cela étant, les 

pays développés ne sont pas tous dans la même région. 

M. Forteau, soutenu par M. Jalloh, dit qu’il serait peut-être plus simple de remplacer 

les mots « autres régions » par « autres pays ». 

Mme Okowa dit qu’elle approuve la proposition de M. Galindo, qui permettrait de 

mettre en évidence le problème systémique de la sous-représentation de la pratique des pays 

en développement à toutes les étapes des travaux sur le sujet, et qu’une référence aux « pays 

européens » ne refléterait pas la prise en compte de la pratique des États-Unis d’Amérique, 

de l’Australie et d’autres pays développés. 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) dit qu’il est favorable à la proposition de 

M. Forteau, qu’il trouve logique. Une autre option serait de mettre un point final à la phrase 

après les mots « décisions de pays développés ». 

M. Galindo dit que, dans un souci de compromis, il est prêt à accepter la proposition 

de M. Forteau, qui n’est pas en contradiction avec la sienne. 

Le paragraphe 33 est adopté moyennant la modification proposée par M. Forteau. 
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  Paragraphes 34 à 37 

Les paragraphes 34 à 37 sont adoptés. 

 b)  Projet d’article 7 (Crimes de droit international à l’égard desquels l’immunité ratione 

materiae ne s’applique pas) et projet d’annexe 

  Paragraphe 38 

M. Patel dit que les mots « réserves générales », dans l’avant-dernière phrase, ne 

reflètent pas le fait qu’il a exprimé des réserves précises à l’égard du projet d’article 7. 

M. Zagaynov, se référant à la même phrase, propose que l’on remplace « réserves 

générales » par « objections et réserves générales » pour rendre plus fidèlement compte des 

débats de la Commission et des vues de la minorité. 

M. Forteau propose de supprimer le mot « générales » afin d’éviter la répétition avec 

les mots « dans son ensemble ». 

Le paragraphe 38 est adopté moyennant les modifications proposées par M. Zagaynov et 

M. Forteau. 

  Paragraphe 39 

Le paragraphe 39 est adopté. 

  Paragraphe 40 

M. Forteau demande que l’on modifie la dernière phrase du paragraphe 40 afin de 

mieux refléter un point qu’il a soulevé au cours des débats. La phrase modifiée commencerait 

ainsi : « L’importance d’examiner in concreto la question de savoir si l’immunité peut 

conduire à l’impunité pour des crimes internationaux a été soulignée ». 

M. Patel dit que, dans la troisième phrase, il faudrait remplacer les mots « d’autres 

membres ont estimé qu’il était essentiel de préciser que » par « plusieurs membres ont insisté 

sur le fait que ». 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) dit que la modification proposée par 

M. Patel affaiblirait le contraste apporté par le mot « Néanmoins » employé en début de 

phrase. La phrase pourrait peut-être commencer par « Cela étant, d’autres membres ont 

insisté sur le fait que ». 

M. Jalloh propose que l’on écrive « Néanmoins, d’autres membres ont insisté sur le 

fait que » ou « Néanmoins, certains membres ont insisté sur le fait que », mais n’a pas 

d’objection à la formulation proposée par le Rapporteur spécial. 

Le Président dit qu’il croit comprendre que la Commission est d’accord pour adopter 

le paragraphe 40 en faisant commencer la troisième phrase par « Néanmoins, d’autres 

membres ont insisté sur le fait que » et en apportant à la dernière phrase la modification 

proposée par M. Forteau. 

Le paragraphe 40 est adopté moyennant ces modifications. 

  Paragraphe 41 

M. Patel dit qu’il faudrait modifier la première phrase du paragraphe 41 pour tenir 

compte du fait qu’il a souligné au cours des débats que le projet d’article 7 devait être compris 

comme participant d’une proposition de développement progressif du droit international et 

non de la codification d’une norme coutumière existante. Tel que le paragraphe est rédigé, 

ce n’est pas clair. 

M. Jalloh dit que l’idée que M. Patel souhaite faire passer est déjà reflétée au 

paragraphe 40. Le paragraphe 41 concerne la mesure dans laquelle la Commission devrait 

axer ses débats sur la nature du projet d’article 7. Cela étant, il faudrait simplifier le texte de 

la deuxième phrase en remplaçant « n’avait pas besoin de faire la distinction entre ce qui 

participait de la codification et ce qui participait du développement progressif étant donné 
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que les deux relevaient de son mandat » par « ne devrait pas faire la distinction entre 

codification et développement progressif dans le cadre de son mandat ». 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) dit que le paragraphe fait partie de la 

section consacrée au résumé des débats et est donc censé refléter les opinions exprimées par 

les différents membres. Certains ont fait valoir que le projet d’article 7 participait du 

développement progressif, d’autres qu’il relevait de la codification et d’autres encore que la 

Commission n’avait pas à s’arrêter sur cette distinction. On pourrait peut-être améliorer le 

texte en insérant les mots « par certains membres » après « Il a été dit », en supprimant les 

mots « procéder avec prudence et », en remplaçant « la distinction » par « pareille 

distinction » et en commençant la deuxième phrase par « Les membres en question », mais 

en fin de compte, l’objectif est de refléter ce qui a été dit au cours des débats, et la 

préoccupation exprimée par M. Patel est reflétée ailleurs dans le texte. 

M. Patel dit que le paragraphe 40 ne reflète pas sa préoccupation. Il faudrait que le 

paragraphe 41 indique clairement qu’un membre au moins considère le projet d’article 7 

comme une proposition de développement progressif. 

M. Grossman Guiloff (Rapporteur spécial) propose d’ajouter à la fin du paragraphe 

une phrase venant indiquer que d’autres membres ont réaffirmé leur position à l’égard de la 

nature du projet d’article 7. 

M. Oyarzábal dit que le paragraphe 41 porte sur une autre question, qui est celle de 

savoir si, en ce qui concerne le projet d’article 7, la Commission doit indiquer si elle fait 

œuvre de codification ou de développement progressif. 

Le paragraphe 41 est laissé en suspens. 

La séance est levée à 17 h 45. 
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